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porttur d'un certificat d'inscription provinciale, ou
à moins qu'il ne présente un certificat du regis-
traire de son propre conseil médical provincial at-
testant qu'il possède le degré médicale accepté et
approuvé par le conseil médical de la dite pro-
vince;

(b) le programme des examens ne doit jamais être
inférièur aux meilleurs programmes alors établis
dans le but de constater les capacités dés candidats
à l'inscription dans i'une quelconque des provinces;

(c) la possession du seul degré d'une université cana-
dienne ou d'un 'certificat d'inscription provinciale
fondée sur cette possession, obtenu postérieure-
ment à la date à laquelle le conseil est pour la
première fois dûment constitué aux termes de la
présente loi, ne donne pas à celui qui en est por-
teur le droit d'être inscrit aux termes de la pré-
sente loi.

13. Un exemplaire de tout règlement, certifié con-
forme par le registraire ou par le secrétaire sous son
seing et sous le sceau du conseil, fait foi* devant toute
cour de justice, sans autre preuve que la production de
cet exemplaire paraissant ainsi certifié.

'4. Le conseil établit des règlements à l'effet d'as-
surer aux praticiens homoeopathiques, des droits et pri-
vilèges relativement à l'inscription par le conseil non in-
férieurs à ceux qu'ils possèdent actuellement en vertu des
lois de toute province et des règlements de tout conseil
médical provincial.

Bureau d'examina teurs.

15. A chaque réunion annuelle du conseil, celui-ci
nomme un bureau d'exami' -tuers, désigné sous le -nom
de "Bureau des examinateurs du Conseil médical du Ca-
nada", dont le devoir est de faire subir les examens pres-
crits par le conseil, sauf les dispositions ci-dessus de la
présente loi.

2. Les membres du bureau des examinateurs peuvent
être nommés de nouveau.

Exainens.

16. Les sujets d'examens sont décidés.par le conseil,
et les candidats peuvent, à leur choix, être examinés en
anglais ou en français. La majorité du comité examinant
un candidat doit parler la langue choisie par le candidat
pour passer son examen.

2. Les examens n'ont lieu que dans les centres ou
il y a une université ou un collège activement engage a
l'enseignement de la médecine, et où il y a un hôpital ne
contenànt pas moins de cent lits.

Enregistrement

17. Le conseil fait tenir pai le registraire, sous la

direction du conseil, un livre ou registre appelé le "Re-

gistre médical canadien," dans lequel sont inscrits de la

manière et avec les détails prescrits par le conseil, les
noms de toutes les persQnnes qui se sont confotnées aux

prescriptions de la présente loi et aux règlement5 établis

par le conseil au sujet de l'inscription en vertu de la pre-
sentel-oi, et qui demandent au registraite -d'y inscrire leurs

noms,
1r. Toute personne qui passe l'examen. prescrit par

le conseil et se conforme à toutes les conditions et règles
requises ponr l'enregistrement, ainsi que l'exige la pré-
sente loi et l'exige le conseil, a droit, moyennant le paie-
ment des honoraires prescrits à ce sujet, d'être enregistrée
comme praticien en médecine.

2. Toute personne en possession d'une commission
ou d'un certificat d'inscription avant la date à laquelle la
présente loi devient exécutoire, ainsi qu'il est dit plus
haut, et qui a été engagé à l'exercice actif de la médecine
dans l'une ou dans plusieurs des provinces du Canada, a,
après dix ans de la date de ce certificat, le droit d'être
inscrite aux ternies de la présente loi comme praticien
en médecine, sans avoir à subir l'examen, en payant la
contribution voulue et en se conformant aux conditions
et règlements ·établis .à cet égard par le conseil.

Pourvu que, si le conseil médical de toute province
n'est pas satisfait de la période de temps prescrite par
cette division, ce conseil médical puisse, comme condition,
à l'inscription provinciale, exiger un examen sur les ma-
tières finales, des praticiens inscrits en vertu de cette sub-
division.

19. Toute écriture dans le registre peut être annulée
ou corrigée.pour cause de fraude, d'accident ou d'erreur.

20. Sur la décision du régistraire au sujet d'une de-
mande -d'inscription, de correction ou de modification
du registre, le requérant, s'il se croit lésé.par la décision
du régistraire, peut en appeler au conseil, qui entend les
parties et décide l'affaire; mais toute demande à l'effet
de faire annuleri ou biffer une inscription au registre à
l'encontre de l'intérêt de la personne visée, est renvoyée
au conseil par le régistraire, et le conseil, après trois mois
d'avis expédié par la poste, port payé et enregistré, à la
dernière adressë connue dé cette personne, qui a le droit
de comparaître par avocat, entend la cause et la décide.

21. S'il est démontré au conseil, après enquête, qu'une
persorine inscrite en vertu. de la présente loi a été con-
vaincue, dans quelque partie des possessions de Sa Ma-
jesté ou ailleurs, d'une contravention qui, si elle eut étc
commise en Canada, eût entraîné une mise en accusation
en vertu. du code criminel, ou qu'elle s'est rendue coupable
d'une conduite infamante ou indigne au point de vue pro-
fessionnel, que cette contravention ait été commise, ou
que la conviction ait eulieu, ou que la conduite infamante
ou. indigne ait été tenue avant ou après la sanction de la
présente loi, ou avant ou après l'inscription de cette per-
sonne, le conseil, après trois mois d'avis expédié par la

poste, port payé et enregistré, Ià la dernière adresse connue
de cette personne, qui a.le droit de comparaître par avo-
cat, ordonne au registraire de rayer le nom du coupable

du registre ; pourvu, néanmoins,. que si une personne ins-
crite en vertu de la présente loi a aussi été inscrite en

vertu des -lois de quelque province, et si cette inscription
provinciale a été biffée du régistre, pour quelq''une des
causes susdites, par ordre dù conseil médical de cette
province, le conseil doit alors, sans plus ample enquête,
ordonner la radiation du nom de cette personne du re-

gistre tenu. en vertu de la présente loi.

2. Le nom d'une personne ne peut-être biffé du re-

gistre -en vertu du présent article, -
(a) parce qu'elle a adopté ou refusé d'adopter la

pratique de telle ou telle théorie particulière en

médecine ou eir hirurgie; ou,
(b) parce qu'elle a été trouvée coupable, en dehors des
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